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Services industriels 

Acquisition d’un système d’information géographique pour les infrastructures de ré-
seaux des Services industriels (SIL) 

Préavis Nº 2019 / 23 

Lausanne, le 9 mai 2019 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

1. Résumé

Le système d’information géographique pour la cartographie des réseaux des SIL doit être entièrement 

renouvelé dans la perspective du décommissionnement en 2020 de l’outil utilisé aujourd’hui, désor-

mais vétuste. Ce projet est conçu dans une logique multifluides. Il s’insère dans une démarche plus 

large de gouvernance des données et d’uniformisation et de digitalisation des processus – démarche 

conduite tant au sein de la Direction des SIL qu’à l’échelle de la Ville, sous l’égide du Service d’orga-

nisation et d’informatique (SOI) et du Secrétariat général et cadastre (SGLEA-C). 

2. Objet du préavis

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 

CHF 1'950'000.-, dont CHF 600'000.- de coûts de main-d’œuvre interne et CHF 70'000.- d’intérêts inter-

calaires, pour faire évoluer le système d’information géographique des SIL et assurer la cartographie des 

réseaux d’électricité, de gaz, de chauffage à distance, d’éclairage public et multimédia. 

Cette évolution permettra de remplacer le système SISOL développé par l’administration lausannoise 

dans les années 1990. Cette suite logicielle vétuste ne peut plus faire l’objet d’évolution depuis 

quelques années et sera décommissionnée d’ici fin 2020. 

Les dépenses effectives financées par le compte d’attente de CHF 100'000.-, ouvert pour couvrir les 

frais d’études nécessaires au chiffrage du présent préavis, seront balancées par imputation sur le 

crédit d’investissement sollicité. 

3. Préambule

Les données relatives au territoire jouent un rôle essentiel dans de nombreuses activités. La plupart 

des projets dans les domaines de l’environnement, de la construction, de l’énergie ou de la mobilité 

ne peuvent être envisagés sans disposer de géodonnées complètes et actualisées, qui permettent de 

repérer et de représenter les espaces, les infrastructures et les équipements situés sur une commune, 

une agglomération ou un pays.  

Depuis l’entrée en vigueur de la loi fédérale sur la géoinformation de 2008 (LGéo) et de sa déclinaison 

vaudoise en 2013 (LGéo-VD), les communes sont tenues de saisir, mettre à jour et gérer leurs géo-

données et de les rendre disponibles. Cette obligation implique une évolution des outils de saisie ac-

tuels dont les formats de données sont difficilement échangeables et diffusables. 

Dans le cadre du remplacement de SISOL, de 2014 à 2016, le SOI a mené une étude réunissant tous 

les utilisateurs de ce système pour évaluer s’il était possible de trouver un outil qui réponde à l’en-

semble des besoins. La réponse a été négative. Dans un but d’efficience, le nombre d’outils sera 

toutefois aussi restreint que possible au niveau de la Ville. Les SIL ont donc mené le projet de rempla-

cement de SISOL pour les parties qui les concernent, en bonne coordination avec le SOI et le SGLEA-

C. 
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Enfin, le changement de référentiel spatial (de MN03 à MN95) décidé en 1995 par la Confédération 

sera pris en compte dans le cadre de ce projet. 

4. Système d’information géographique  

Un système d’information géographique (SIG) est un ensemble de logiciels conçus pour recueillir, 

stocker, traiter, analyser et visualiser des données spatiales. Concrètement, c’est l’association d’une 

carte et d’une base de données. La carte est constituée d’un empilement de couches thématiques sur 

lesquelles des objets sont géoréférencés, soit référencés grâce à leurs coordonnées géographiques. 

Chaque objet est lié à une fiche d’informations qui lui est propre. 

 

couches thématiques + base de données = SIG 

 

 

 

Un SIG pour les infrastructures de réseaux doit permettre : 

— de visualiser et localiser les éléments des réseaux ; 

— de réaliser des analyses spatiales et des requêtes attributaires comme aide à la décision (par 

exemple : trouver le poste le plus proche pour un raccordement, calculer la longueur totale d’un 

câble, sélectionner toutes les conduites en acier ou sélectionner tous les câbles de plus de 50 ans) ; 

— de faciliter la gestion des infrastructures et la planification des activités et contribuer à la gestion 

technique des clients (par exemple : afficher la liste des clients touchés par une intervention sur le 

réseau, savoir si le débit est suffisant pour alimenter un client multimédia). 

Au sein des SIL, il n’y a actuellement pas de SIG au sens strict. Plusieurs logiciels existent pour car-

tographier, exploiter, prévoir, planifier et construire les réseaux, mais ces outils communiquent peu 

entre eux et les données techniques doivent souvent être saisies à double. 

Suivant les logiciels et les besoins, les réseaux sont représentés de différentes manières : 

— sous forme schématique, par des logiciels spécifiques (exemple : Lynx, CBTel) : 

 

 

 

 

 

 

+ 
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— sous forme de géoschématique, par des logiciels SIG ou de dessin (Qgis, Netgéo, SISOL sché-

matique, Autocad) : 

 

 

 

 

 

 

 

— sous forme cartographique, par des logiciels SIG ou de dessin (SISOL réseau, SISOL synthèse, 

Autocad) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

5. Remplacement de SISOL 

La suite logicielle SISOL (réseau, schématique, synthèse, chantier) est le fruit d’un développement 

interne à la Ville. Elle a été mise en service en 1999. Ces logiciels n’ont pas évolué depuis des années 

et sont désormais vétustes. De surcroit, le dernier spécialiste SISOL au sein du SOI partira à la retraite 

fin 2020. C’est donc cette échéance qui a été fixée pour le décommissionnement de ce système. 

Le remplacement de SISOL ne concerne pas seulement les SIL. Le Service de l’eau, qui utilisait SISOL 

pour ses réseaux d’eau potable, d’eaux claires et d’eaux usées, a choisi de se tourner vers des solu-

tions libres (QWAT et QWASTE). SGLEA-C développe une solution libre pour réaliser le référentiel de 

synthèse de tous les réseaux souterrains sur la Commune. Sa mise en œuvre est planifiée courant 

2020. Ces solutions ne permettent pas de répondre à l’ensemble des besoins spécifiques des SIL. Si 

le réseau de gaz peut envisager l’utilisation d’outils analogues à ceux du Service de l’eau, des outils 

particuliers sont nécessaires pour le réseau d’électricité. 

Ce projet est piloté pour l’ensemble des fluides par le Service patrimoine et plus précisément par sa 

Division gestion stratégique du patrimoine, qui assure désormais de manière centralisée la gestion 

des actifs des SIL. Au vu de la double échéance 2020 (fin de SISOL et entrée en vigueur du référentiel 

MN95), ce projet doit être mené sans délai. En effet, la migration informatique doit s’accompagner en 

amont d’une épuration et d’une réorganisation des données et en aval de la redirection ou de la réor-

ganisation de l’ensemble des processus associés à ces données, et donc d’une série de tests dans 

un périmètre très large, et de formations des utilisateurs. 

Le SIG qui sera retenu doit assurer les fonctions de « SISOL réseau » et celles de « SISOL synthèse » 

uniquement pour les réseaux électriques et s’interfacer avec les logiciels existants. À savoir, la carto-

graphie et la géoschématique des réseaux suivants : 
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Réseau Cartographie Géoschématique 

Electrique (yc. télécommande)1 Appel d’offre Lynx (exploitation BT) et 

QGis (MT et HT) 

Éclairage public  Appel d’offre CBEclairage 

Multimédia (réseaux hybride fibre op-

tique – coaxial et FTTH) 

Appel d’offre Netgeo (FTTH) 

Aucun pour coax 

Gaz QGis  

(en développement par SGLEA-C) 

QGis  

(en développement par SGLEA-C) 

Chauffage à distance QGis  

(en développement par SGLEA-C) 

QGis  

(en développement par SGLEA-C) 

5.1 Outils et prestations pour les réseaux de gaz et de chauffage à distance 

Les outils de cartographie et de géoschématique pour les réseaux de gaz et de chauffage à distance 

seront développés par les collaborateurs de SGLEA-C sur des logiciels libres, notamment QGis et 

PostGIS. Quelques développements seront réalisés par des prestataires externes. 

En outre, l’intégration des géodonnées existantes et la dématérialisation des plans papier (vectorisa-

tion) nécessitent l’engagement d’un collaborateur par le SGLEA-C, à 100%, par un contrat de durée 

déterminée de 3 ans.  

Les systèmes SIG pour le gaz et le chauffage à distance devraient être opérationnels cette année 

2019 encore. 

5.2 Outils et prestations pour les réseaux d’électricité, de l’éclairage public et multimédia 

Pour les réseaux d’électricité, d’éclairage public et multimédia, le choix sera fait sur la base des résul-

tats de l’appel d’offre réalisé en procédure ouverte.  

Cet appel d’offres portait sur les éléments suivants : 

— l’acquisition de logiciels de saisie et de stockage de géodonnées ; 

— l’installation et le paramétrage de ces logiciels ; 

— la migration des données ; 

— la mise en place d’interfaces ; 

— la formation des utilisateurs et des administrateurs du SIG ; 

— l’acquisition d’un module pour générer des géoschématiques électriques (option), afin d’améliorer 

celles réalisées actuellement avec le logiciel LYNX. 

Le choix du prestataire est encore en cours, des compléments sur les coûts récurrents ont notamment 

été demandés. Le calendrier de réalisation ne permet pas d’attendre la fin de la procédure. Par mesure 

de précaution, le prix le plus élevé a été retenu pour le présent préavis, sans préjuger du choix final 

qui sera fait selon les critères retenus. 

La mise en service de cet outil devrait intervenir en 2020, sous réserve de l’aval de votre Conseil. La 

phase de migration des données s’étendra sur une année environ et nécessitera un important travail de 

tests et de corrections des données historiques pour qu’elles s’intègrent au nouveau modèle. 

6. Gouvernance des données et digitalisation des processus 

Le nombre de données à disposition des entreprises ne cessent d’augmenter puisque les gains d’effi-

cience passent par la digitalisation des processus. Les données deviennent un enjeu central dans tous 

les domaines économiques. Les données permettent également, à travers ce que l’on nomme le « big 

                                                      
1 Télécommande : réseau cuivre de communication entre les grandes stations. 
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data », de réaliser, par statistique et croisement de données, un nouveau type d’analyse facilitant la 

maintenance prévisionnelle des réseaux par exemple. 

Les gains d’efficience de la nouvelle organisation des SIL reposent non seulement sur l’uniformisation 

des processus par une gestion centralisée multifluides mais également et surtout par la digitalisation 

de ces processus. La direction des SIL prévoit de se doter d’outils centralisés de gouvernance des 

données, de gestion des actifs et de planification des activités.  

La gouvernance des données et son implémentation informatique est une condition de succès dans le 

cadre de tout projet de digitalisation. Elle couvre deux aspects : 

— la structuration cohérente et uniforme des données : il s’agit de définir pour chaque donnée un 

propriétaire, un lieu de stockage, un cycle de vie, un degré de sécurité et de recenser les processus 

qui lui sont associés ;  

— le système de gestion des données : il s’agit du moyen logiciel permettant d’assurer le travail de 

gouvernance des données. 

La mise en place d’une gouvernance des données doit permettre une meilleure efficience par : 

— la réduction de la double ou multiple saisie d’une même donnée ;  

— une meilleure qualité de l’information ; 

— une meilleure exploitation des données à disposition ; 

— une facilitation de l’intégration de nouveaux outils informatiques et de leur évolution ;  

— un paysage informatique cohérent. 

Le remplacement de SISOL et le développement d’un système de GIS performant et cohérent entre 

les différents fluides est une brique de cet ensemble, qui, à l’échelle de la ville, est piloté par le SOI. 

7. Aspects financiers 

7.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Les coûts d’investissement se montent au total à CHF 1'950'000.-, dont CHF 1'280'000.- pour l’achat 

et le paramétrage des logiciels, l’achat de l’infrastructure informatique et la dématérialisation des plans 

par un collaborateur de SGLEA-C, CHF 600'000.- de main-d’œuvre interne et CHF 70'000.- d’intérêts 

intercalaires.  

Un compte d’attente de CHF 100'000.- avait été ouvert en 2018 pour débuter les études2. Les dé-

penses effectives (CHF 85'000.- ont été dépensés à ce jour) seront balancées sur le crédit sollicité. 

Le coût du développement du logiciel QGis pour le gaz et le chauffage à distance se monte à 

CHF 130'000.-. L’offre la plus élevée pour le logiciel SIG pour l’électricité et le multimédia se monte à 

un peu plus de CHF 560'000.-. L’utilisation de ces outils nécessite une infrastructure informatique dont 

le coût d’installation est estimé à CHF 60'000.-. Le projet est accompagné par un bureau d’aide à 

maîtrise d’ouvrage dont les coûts sont estimés à CHF 30'000.-. Un montant de divers et imprévus de 

CHF 100'000.- a été pris en réserve, les opérations de migration étant une procédure complexe et 

fastidieuse. Pour le gaz et le chauffage à distance, l’intégration des géodonnées existantes et la vec-

torisation des plans de format papier nécessitent l’engagement d’un collaborateur, par le SGLEA-C, à 

100% par un contrat de durée déterminée (CDD) de 3 ans. Ce coût est estimé à CHF 300'000.-, y 

compris charges sociales. A l’issue de ce travail, l’ensemble des données analogiques concernant ces 

réseaux seront informatisées. 

Le coût de la main-d’œuvre interne se monte à CHF 600'000.-. Ce montant comprend le travail de 

pilotage et de suivi d’implémentation par l’équipe de projet, la vérification et la correction des données 

migrées par deux géomaticiens à 80% durant 10 mois, ainsi que l’engagement d’un collaborateur pour 

                                                      
2 Votre Conseil a été informé par une lettre de la Municipalité du 25 octobre 2018 (objet : « Ouverture d’un compte d’attente de 

CHF 100'000.- pour préparer le remplacement de l’outil de gestion cartographique des réseaux des SIL ») que la Commission 
des finances avait approuvé l’ouverture de ce compte d’attente dans sa séance du 3 octobre 2018. 
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une durée déterminée d’une année pour assurer la compatibilité des données pour l’électricité entre 

le nouveau logiciel SIG et les outils de géoschématique et éviter à l’avenir les saisies multiples, pour 

un coût maximum de CHF 80'000.-, y compris charges sociales.  

Enfin, les intérêts intercalaires se montent à CHF 70’000.-. 

L’échelonnement prévisionnel des dépenses est le suivant à ce jour : 

(en milliers de CHF) 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Total

Dépenses d’investissements 871 813 216 50 0 0 1950

Recettes d'investissements 0

Total net 871 813 216 50 0 0 1950
 

Ce projet figure au plan des investissements pour les années 2019 à 2022 au titre de « Remplacement 

SISOL » pour un montant de CHF 1'500'000.-. Ce montant ne comprenait pas le travail de vectorisation 

des plans des réseaux de chauffage à distance et de gaz. En outre, la valeur haute des offres reçues 

pour le logiciel SIG pour l’électricité et le multimédia est plus élevée que ce qui était anticipé (la diffé-

rence avec l’offre la plus basse est de CHF 200'000.-). L’évaluation des offres prendra bien sûr en 

compte les coûts récurrents de maintenance. 

7.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Les coûts de fonctionnement comprennent les éléments suivants : 

— les charges financières : l’amortissement se fait sur 5 ans et le taux d’intérêt 2019 pour les SIL est 

de 3%. Les charges d’amortissement et d’intérêt indiqués dans le tableau indicatif ci-dessous sont 

théoriques ; 

— les coûts d’exploitation annuels de CHF 148'500.-, soit les coûts de support et de maintenance 

des logiciels (QGis et SIG) et des serveurs. Dans le tableau ci-dessous, c’est l’offre la plus élevée 

qui a été retenue pour l’outil SIG pour l’électricité et le multimédia. La différence entre l’offre la plus 

élevée et le plus basse est de près de 60'000.- par année (offre sur 5 ans). 

Le décommissionnement de SISOL permettra une économie annuelle directe de CHF 15'700.-. 

Les charges supplémentaires de personnel correspondent aux deux collaborateurs engagés en CDD 

respectivement par SGLEA-C (3 ans) et par les SIL (1 année), dont les coûts sont compensés sur le 

crédit d’investissement par facturation d’un mandat pour le premier et par imputation d’heures factu-

rées pour le second. 

En outre, la main-d’œuvre interne facturée aux investissements permet un revenu de fonctionnement 

avec un impact net positif pour 2019 et 2020 (collaborateurs déjà engagés). 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 Total

Personnel suppl. (en EPT) 1 1 2 1 2 CDD

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 50,0 100,0 180,0 50,0 380,0

Charges d'exploitation 37,1 148,5 148,5 148,5 148,5 148,5 779,6

Charges d'intérêts 32,2 32,2 32,2 32,2 32,2 32,2 193,1

Amortissements 390,0 390,0 390,0 390,0 390,0 1'950,0

Total charges suppl. 119,3 670,7 750,7 620,7 570,7 570,7 3'302,7

Diminution de charges -15,7 -15,7 -15,7 -15,7 -15,7 -78,5

Main-d'œuvre interne 

facturée au crédit 

d'investissement et 

mandat à SGLEA-C

-225,0 -445,0 -180,0 -50,0 -900,0

Variation timbres -69,3 -555,0 -555,0 -555,0 -555,0 -555,0 -2'844,2

Total net -175,0 -345,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -520,0
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Il est à relever que ces logiciels étant intégralement utilisés pour les réseaux, leur amortissement et 

charges d’exploitation seront pris en compte dans les tarifs clients via des clefs de répartition. Ils ne 

représentent donc pas une charge nette pour la Ville (la ligne « Variation timbres » dans le tableau ci-

dessus indique cette prise en compte dans les tarifs). 

8. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2019/ 23 de la Municipalité, du 9 mai 2019 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’allouer à la Municipalité un crédit du patrimoine administratif de CHF 1'950’000.-, y compris coût 

de main-d’œuvre interne et intérêts intercalaires, pour l’implémentation de systèmes d’information 

géographique pour les réseaux des Services industriels (SIL), la migration des données et le 

décommissionnement de SISOL ;  

2. d’autoriser la Municipalité à calculer et enregistrer en fonction des dépenses réelles les charges 

d’intérêts et d’amortissements relatives à la charge d’investissement de ce crédit sur les rubriques 

322 respectivement 331 des Services partagés des SIL ; 

3. de balancer par imputation sur le crédit mentionné au point 1 les dépenses effectives financées 

par le compte d’attente de CHF 100'000.- ouvert pour réaliser les études préliminaires (crédit 

n° 2018 - CA7-A). 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Finances et mobilité 
Culture et développement urbain 

Pour un meilleur suivi des participations financières de la Ville 

Réponse à la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts 
« Pour un règlement lausannois sur les participations de la Ville, plus de transparence et 

de responsabilités » 

Réponse au postulat de M. Giampiero Trezzini et consorts 
« Quelle gouvernance pour les sociétés anonymes de la Ville ? » 

Réponse au postulat de M. Manuel Donzé et consorts 
« Pour améliorer la gouvernance des institutions en mains publiques, demandons un 

contrôle ordinaire des comptes ! » 

Rapport-préavis N° 2018/20 

Lausanne, le 17 mai 2018 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, 

1. Objet du rapport-préavis 

Par le présent rapport-préavis, la Municipalité répond à la motion de  
M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts « Pour un règlement lausannois sur les participations 
de la Ville, plus de transparence et de responsabilités » ainsi qu’aux postulats de  
M. Giampiero Trezzini et consorts « Quelle gouvernance pour les sociétés anonymes de la 
Ville ? » et de M. Manuel Donzé et consorts « Pour améliorer la gouvernance des institutions en 
mains publiques, demandons un contrôle ordinaire des comptes ! » qui demandent à la 
Municipalité d’optimiser le suivi de ses participations en termes de gestion financière, 
administrative et des risques.  

La Municipalité a arrêté une « Directive municipale sur le suivi des participations de la Ville à 
des personnes morales » (annexe). Elle a ainsi posé les principes de base en matière de suivi 
des participations et de professionnalisme des conseils d’administration des sociétés en mains 
de la Ville de Lausanne.  

2. Contexte 

Par « participations de la Ville », on entend l’investissement consenti par la Commune dans des 
personnes morales (annexe), sous forme d’actions ou de parts sociales par exemple. La Ville 
de Lausanne possède des participations dans de nombreuses personnes morales, qui exercent 
leurs activités dans des domaines très différents : entreprises de l’industrie électrique, 
entreprises de transports publics, infrastructures sportives, sociétés immobilières, notamment. 

De par ses participations, la Ville a très souvent droit à un ou des représentants au sein des 
organes des personnes morales concernées (conseils d’administration, conseils de fondation, 
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etc.). Pour certaines entités, ce sont des conseillers municipaux qui y siègent, dans d’autres 
cas, il s’agit de membres de l’administration communale ou de tiers. 

Sur le plan légal, l’article 4, alinéa 6bis, de la loi sur les communes ainsi que l’article 20, lettre g, 
du règlement du Conseil communal attribuent au Conseil communal la compétence de 
constituer des sociétés commerciales et des fondations ainsi que d’acquérir des participations 
dans des sociétés commerciales. Ce dernier peut cependant accorder à la Municipalité, au 
début de chaque législature, une autorisation générale de statuer sur les acquisitions de 
participations tout en fixant des limites de compétences. Ainsi, le préavis N° 2016/49

1
 du 

11 août 2016 délègue une compétence limitée à CHF 25'000.- pour l’acquisition de 
participations au capital de dotation de fondations et à CHF  50'000.- pour l’acquisition de parts 
dans des sociétés commerciales ; toute participation dépassant ces montants doit faire l’objet 
d’un préavis. 

La Municipalité informe le Conseil communal sur l’état des participations et des délégations par 
le biais des deux documents suivants : 

 le rapport de gestion, dans la section "Préambule", qui présente de manière 
exhaustive : 

- l’état des diverses délégations au sein de la Municipalité ; 

- l’usage qui a été fait de l’autorisation générale de constituer des associations et des 
fondations ou d’y adhérer, de constituer des sociétés commerciales ou d’acquérir 
des participations dans ces sociétés ; 

 le préavis sur les comptes, avec l’annexe au bilan, qui présente les postes "Titres" et 
"Prêts et participations permanentes" du bilan en détaillant

2
 la liste des parts sociales, 

actions et participations permanentes. 

La loi sur les participations de l’Etat et des communes à des personnes morales (LPECPM), 
entrée en vigueur le 1

er
 janvier 2006, a introduit l’obligation de pilotage et de suivi stratégique et 

financier pour les exécutifs de communes détentrices de participations. Les communes sont 
uniquement soumises aux chapitres : 

 I (But, champ d’application et définitions) ; 

 IV (Suivi des participations) ; 

 V (Contrôle et révision) de la loi.  

L’exposé des motifs envisageait cependant que les communes s’inspirent des dispositions des 
chapitres II (Acquisition et aliénation de participations) et III (Représentation au sein d’organes 
des personnes morales) de la loi, applicables au Canton. 

2.1 Etendue de la notion de personnes morales 

La notion de personnes morales couvre aussi bien les participations du patrimoine administratif 
que celles du patrimoine financier. Elle englobe non seulement les participations dans des 
sociétés anonymes ou des sociétés coopératives, mais aussi celles à des capitaux de 
fondations pour lesquels des représentants de la Ville siègent au sein des conseils de 
fondation. 

2.2 Catégorisation des participations 

Les participations de la Ville sont de nature très diverses et peuvent être réparties en trois 
catégories distinctes : 

                                                      
1
 « Autorisation générale de constituer des associations et des fondations ou d’y adhérer, de constituer des sociétés 

commerciales ou d’acquérir des participations dans ces sociétés en application de l’article 20, lettre g du règlement du 
Conseil communal ». 
2
 Nom de la société, valeur nominale d’un titre, nombre de titres détenus, valeur au bilan de la participation. 
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 participations publiques : participations nécessaires à l’exécution de tâches publiques 
ou participations avec versement d’une subvention périodique.  
Exemples : Transports publics de la région lausannoise S.A. (tl), Centre sportif de 
Malley S.A. (CSM S.A.) ; 

 participations stratégiques : participations qui ne peuvent pas être aliénées sans 
conséquences financières importantes ou participations qui répondent à un intérêt 
public (mais tâches non obligatoires). 

 Exemples : Energie Ouest Suisse Holding S.A. (EOS Holding S.A.), Société immobilière 
lausannoise pour le logement S.A. (SILL S.A.) ; 

 participations accessoires
3
 : participations qui peuvent être aliénées sans nuire à 

l’exécution des tâches publiques ou sans conséquences financières significatives. 
Exemple : Sucreries d’Aarberg et de Frauenfeld S.A., Hélicoptère Suisse S.A. 
(Heliswiss S.A.). 

3. Enjeux 

La Ville de Lausanne détient des participations pour un montant cumulé de près de 
CHF 180 millions au bilan. Il y a donc un intérêt légitime à s’assurer que : 

 ces placements répondent à des intérêts stratégiques ; 

 les objectifs poursuivis par la Ville soient formulés ; 

 ces objectifs soient connus des représentants de la Ville au sein des organes des 
sociétés ; 

 les représentants de la Ville rendent compte de leur activité à la Municipalité ; 

 l’ensemble des points énumérés ci-dessus fassent l’objet de revues régulières. 

La Municipalité entend se donner les moyens de répondre de manière plus serrée aux enjeux 
décrits ci-dessus. Comme signalé plus haut, elle a donc arrêté une Directive municipale en ce 
sens (annexe). Ce texte apporte une nette amélioration par rapport au suivi actuel des 
participations. Il introduit des moyens de suivi et de contrôle simples, qui ne nécessiteront pas 
de ressources disproportionnées. 

4. Situation actuelle 

Actuellement la Ville de Lausanne respecte le cadre légal minimal fixé par la LPECPM
4
. Suite à 

son entrée en vigueur, la Municipalité a développé une application informatique permettant de 
renforcer le suivi des participations financières. 

L’audit, réalisé en 2010 par la Cour des comptes de l’Etat de Vaud et portant sur l’application de 
la LPECPM

5
, a conclu que Lausanne fait partie des six communes qui « ont mis en place une 

gestion des participations financières qui se rapproche le plus des exigences de la LPECPM » : 

 s’agissant du suivi des participations, il relève que chaque participation fait l’objet d’une 
« Fiche de participation » dont les rubriques couvrent relativement bien les objets 
prévus par la LPECPM tout en regrettant leur brièveté ; 

 s’agissant des dispositions facultatives, l’audit relève les éléments suivants : 

- politique d’acquisition et d’aliénation de participations : après examen des deux 
dernières transactions d’importance, il constate que tous les éléments essentiels ont 

                                                      
3
 Exceptions prévues à l’article 19 de la loi sur les participations de l’Etat et des communes à des personnes morales. 

4
 Chapitres I (But, champ d’application et définitions), IV (Suivi des participations) et V (Contrôle et révision) de la loi. 

5
 Audit sur la gestion des participations financières dans dix communes vaudoises, rapport n° 12 du 1

er
 novembre 2010, 

Cour des comptes du Canton de Vaud. 
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été abordés, avec pour seul bémol l’analyse des risques : « Dans les deux cas, les 
risques existants en cas de refus de l’option soumise sont présentés ; par contre ce 
n’est pas le cas des risques liés aux prises de participation » ; 

- représentation au sein d’organes des personnes morales : l’audit constate que la 
Commune de Lausanne est le plus souvent représentée par des conseillers 
municipaux, que « La Municipalité a délibérément renoncé à établir des lettres de 
mission pour ses représentants, cette manière de procéder étant estimée trop 
rigide », qu’elle se fait généralement représenter par le chef de service concerné aux 
assemblées générales et que les conseillers municipaux cèdent l’entier de leurs 
rémunérations à la caisse communale. 

5. Réponse à la motion M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts 
« Pour un règlement lausannois sur les participations de la Ville, plus de transparence et 

de responsabilités » 

5.1 Rappel de la motion  

Déposée le 8 décembre 2009 et renvoyée à la Municipalité pour étude et rapport-préavis le 
1

er 
février 2011, la motion demande à la Municipalité de présenter des Directives municipales 

sur les participations de la commune de Lausanne à des personnes morales. 

Ces directives doivent notamment inclure : 

 le principe de la tenue d’un registre des représentants de la Ville à la haute direction 
des personnes morales ; 

 le principe de la tenue d’une liste des institutions donnant lieu à des lettres de mission ; 

 des moyens de contrôle et de rapport aux diverses autorités communales. 

5.2 Réponse de la Municipalité 

Comme signalé plus haut, La Municipalité a arrêté une directive (voir en annexe) qui permet 
d’optimiser le suivi des participations en termes de gestion financière, administrative et des 
risques, tout en améliorant la transparence et l’information envers votre Conseil. 

Le texte de la directive reprend pour l’essentiel le contenu de la LPECPM, en fixant en 
particulier le principe de l’établissement d’une lettre de mission applicable aux participations 
stratégiques (art. 7). 

Ce faisant, la directive ancre les trois instruments spécifiquement requis par le motionnaire, à 
savoir : 

 un registre public des représentants de la Ville : l’article 3 prévoit la tenue à jour de la 
liste des représentants de la Commune au sein des organes dirigeants des personnes 
morales, liste qui sera communiquée au Conseil communal par l’intermédiaire du 
rapport de gestion ; 

 la liste des institutions donnant lieu à des lettres de mission : l’article 7 introduit 
l’utilisation de la lettre de mission qui précisera les objectifs stratégiques spécifiques à 
la participation ; 

 les moyens de contrôle et de rapport : le chapitre IV définit les moyens de contrôles, 
avec notamment les obligations de communication par les représentants (art. 11), ainsi 
que l’obligation de rapporter (art. 10 et 12). Ce chapitre reste cependant compatible 
avec le secret des affaires auquel tout membre d’un Conseil d’administration est 
astreint. En effet, les représentants de la Commune ont les mêmes droits et obligations 
que les autres administrateurs et doivent exercer leur mandat conformément aux 
exigences légales, notamment sous l’angle des devoirs de fidélité et de loyauté envers 
la société ; en cas de conflits d’intérêts, ce sont ces derniers qui priment. L’intégration 
de ce chapitre permet ainsi aussi de répondre à la demande du postulant tout en 
respectant le secret des affaires. 
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Par ailleurs, la directive prévoit que la Municipalité demandera à certaines entités de se 
soumettre à un audit effectué par le Contrôle des finances de la Ville de Lausanne, aussi 
souvent que nécessaire, mais tous les trois ans au minimum.  

La directive précise également que la Municipalité demandera aux mêmes entités de se 
soumettre à un contrôle ordinaire auprès de leur organe de révision, et non à un seul contrôle 
restreint. 

La directive fixe par ailleurs des règles pour la durée des mandats des représentants de la Ville. 

Enfin, la Municipalité s’engage à consacrer un chapitre nouveau du rapport de gestion au suivi 
des participations et à intégrer à la brochure des comptes une nouvelle annexe sur les états 
financiers de participations. Ces changements interviendront au bouclement 2018. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux demandes du motionnaire. 

6. Réponse au postulat de M. Giampiero Trezzini et consorts 
« Quelle gouvernance pour les sociétés anonymes de la Ville ? » 

6.1 Rappel du postulat 

Déposé le 17 juin 2015 et renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport-préavis le 
25 août 2015, le postulat demande à la Municipalité d’étudier différentes formes de 
gouvernances pour les sociétés anonymes en mains de la Ville. 

Le postulant pose fondamentalement la question du contrôle démocratique des sociétés 
anonymes en mains publiques. Il plaide pour un renforcement du rôle de la Municipalité et du 
Conseil communal dans le suivi des activités des sociétés anonymes. 

6.2 Réponse de la Municipalité 

La Municipalité est sensible à la question du contrôle plus étroit des sociétés anonymes en 
mains publiques par le pouvoir politique. Elle est d’avis que le dispositif mis en place par la 
nouvelle directive va dans le sens préconisé par le postulant. Il permettra un meilleur suivi des 
participations et une meilleure information des conseillers communaux. 

Il apparaît par contre peu efficace que la Municipalité s’engage pour la mise en place d’un ou 
de plusieurs conseils des pouvoirs publics, intégrés aux mécanismes de gouvernance des 
sociétés anonymes. Si cette structure peut être intéressante dans le cas de la société EOS 
Holding S.A., et permettre une meilleure représentativité, elle n’apporterait que peu de plus-
value dans le cas des autres sociétés dans lesquelles la Ville de Lausanne détient une 
participation. En effet, les liens sont d’ores et déjà étroits et réguliers entre la Municipalité et les 
représentants de la Ville dans les conseils d’administration. Ils le seront encore plus avec la 
mise en œuvre des mécanismes de suivi prévu par la directive municipale. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu pour partie aux demandes du postulant. 

 

7. Réponse au postulat de M. Manuel Donzé et consorts 

« Pour améliorer la gouvernance des institutions en mains publiques, demandons un 
contrôle ordinaire des comptes ! » 

 

7.1. Rappel du postulat 

Déposé le 13 février 2018 et renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport-préavis le  
27 mars 2018, le postulat demande que les institutions en mains publiques – comprendre, dans 
le cas qui nous occupe, au moins partiellement en mains de la Ville de Lausanne – soient 
soumis à un contrôle ordinaire de leurs comptes par le réviseur externe, en lieu et place d’un 
contrôle restreint. 
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7.2 Réponse de la Municipalité 

La Municipalité partage l’avis du postulant et a, dès le départ, intégré cette disposition au sein 
de la directive municipale. Il faut toutefois relever que la décision de se soumettre à un contrôle 
ordinaire sur une base volontaire appartient aux organes des entités concernées. La 
Municipalité ne pourra que le proposer. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux demandes du postulant. 

 

8. Suivi des subventions 

La Municipalité profite du présent rapport-préavis pour indiquer au Conseil communal qu’elle 
entend également, à terme, arrêter une directive sur le suivi des subventions. Il s’agit en effet 
de se donner les moyens de s’assurer que les objectifs stratégiques poursuivis par le 
subventionnement d’entités liées sont endossés par ces mêmes entités. Cette directive ancrera 
le principe des conventions de subventionnement. 

9. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames et 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2018/20 de la Municipalité, du 17 mai 2018 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 
 

1. d’approuver la réponse à la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts « Pour un 
règlement lausannois sur les participations de la Ville, plus de transparence et de 
responsabilités » ; 

2. d’approuver la réponse au postulat de M. Giampiero Trezzini et consorts « Quelle 
gouvernance pour les sociétés anonymes de la Ville ? ». 

3. d’approuver la réponse au postulat de M. Manuel Donzé et consorts « Pour améliorer la 
gouvernance des institutions en mains publiques, demandons un contrôle ordinaire des 
comptes ! » 

 

 

 

Au nom de la Municipalité  

Le syndic  Le secrétaire  
Grégoire Junod Simon Affolter 
 

 

Annexe : Directive municipale sur le suivi des participations de la Ville à des personnes morales 
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Rapport de la commission n°69 du Conseil communal de Lausanne,  

traitant de l’objet : 

 
Rapport-préavis N° 2018/20 : «  Pour un meilleur suivi des participations financières de la 

Ville  –  Réponse à la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts “ Pour un 

règlement lausannois sur les participations de la Ville, plus de transparence et de 

responsabilités ”  –  Réponse au postulat de M. Giampiero Trezzini et consorts “ Quelle 

gouvernance pour les sociétés anonymes de la Ville ? ”  –  Réponse au postulat de 

M. Manuel Donzé et consorts “ Pour améliorer la gouvernance des institutions en mains 

publiques, demandons un contrôle ordinaire des comptes ! ” » 

___ 

Séance tenue en date du 9 octobre 2018, à 08h00,  

à la salle de conférences de la Direction des finances et de la mobilité 

___ 

Rapporteur : M. Axel  MARION  (Le Centre) 

 

Membres : M. Benoît  GAILLARD  (Socialiste) 

 M. Louis  DANA (Socialiste) 

  remplace Mme Antonela Vonlanthen (Socialiste) 

 Mme Anne-Françoise  DECOLLOGNY  (Socialiste) 

  remplace Mme Caroline Alvarez Henry (Socialiste) 

 M. Stéphane  WYSSA  (Libéral-Radical) 

 M. Henri  KLUNGE  (Libéral-Radical) 

  remplace Mme Françoise Longchamp (Libéral-Radical) 

  M. Xavier  COMPANY  (Les Verts) 

 M. Valentin  CHRISTE  (Libéral-conservateur) 

 M. Fabrice  MOSCHENI (UDC) 

 

Excusés : M. Quentin  BEAUSIRE  (Socialiste) 

  M. David  RAEDLER  (Les Verts) 

 M. Pierre  CONSCIENCE  (Ensemble à Gauche) 

 

___ 

Assistent à la séance : Mme Florence  GERMOND, Directrice des finances et de la mobilité 

  M. Thibault  CASTIONI, Secrétaire général FIM 

   Mme Sabine  TURRIAN, Secrétariat SGFIM, qui prend les notes de  

    séance 

___ 

Discussion préalable 

 

Mme la Conseillère municipale présente le rapport-préavis, lequel répond à la préoccupation du Conseil 

communal et de la Municipalité de s’assurer du meilleur suivi possible de la quarantaine de participations 

que la Ville possède dans différentes fondations, sociétés anonymes ou autres personnes morales dans 

divers domaines tels notamment les industries électriques, transports publics ou infrastructures sportives. 

La Municipalité est d’avis qu’il y a un réel enjeu à mettre en place un système de suivi et de contrôle et 

renforce pour cela ses équipes, aussi bien du côté du Secrétariat général FIM et du Service des finances, 

lesquels devront produire davantage de rapports et de suivis financiers, mais également du côté du Contrôle 

des finances de la Ville de Lausanne (CFL) qui aura des missions de contrôles des états financiers et des 

pièces comptables des grandes sociétés tous les 2 à 3 ans. Les outils utilisés seront entre autres la lettre de 

mission, les contrôles du système de rémunération et de gestion financière. La directive qui accompagne le 

Séance No 2 du 10 septembre 2019 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

 
23
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rapport-préavis est de compétence municipale mais les remarques et commentaires sont bienvenus à ce 

stade de sa mise en œuvre. 

 

Les membres de la commission relèvent globalement que ce rapport-préavis, respectivement la Directive, 

sont des instruments bienvenus. Plusieurs conseillers font toutefois remarquer que les premières 

interventions sur le sujet datent d’il y a environ 10 ans et s’étonnent donc du délai de réaction de la 

Municipalité. Mme la Municipale précise que la nouvelle pratique a pour but de mieux renseigner le Conseil 

communal, même s’il faut distinguer les structures entièrement en mains de la ville et celles partagées avec 

d’autres communes, comme par exemple Tridel, Epura, Gedrel, etc. Il est prévu que, sauf exception, les 

rapports du CFL puissent être consultés par la COFIN, la COGES et le Conseil communal en général. 

 

La Directive permettra aussi de renforcer le contrôle du paiement à la Ville des jetons de présence qui lui 

sont dû, même si ces éléments sont déjà censés être connus et respectés de toutes les structures où Lausanne 

a une participation. A la demande du rapporteur, Mme la Municipale a fait joindre un modèle de lettre de 

mission aux notes de séance. 

 

Un commissaire fait observer que cette Directive, même si elle avait existé, n’aurait pas permis d’empêcher 

les problèmes apparus ces derniers mois. Il s’agit donc selon lui de rester pragmatique quant aux effets de 

ces outils. Par ailleurs il se demande si le recours aux structures de type SA n’est pas l’aveu d’une certaine 

faiblesse des outils prévus dans la Loi sur les Communes. 

 

Examen de la Directive 

 

Sur proposition du président et avec l’accord de Mme la Municipale, les différents articles de la Directive 

sont mis en discussion. 

 

Un commissaire demande à l’art. 3 s’il serait possible que les investissements financiers figurent également 

dans ce registre pour éviter de devoir rechercher ces renseignements qui existent mais de façon dispersée. 

Il lui est répondu que ces informations devraient être prochainement disponibles via le rapport de gestion, 

selon des modalités en cours de clarification. La question du caractère public ou non des informations 

financières est relevée et Mme la Municipale signale que l’exécutif est conscient de ce problème et attentif 

au traitement des données. 

 

A l’art. 14, dernier paragraphe, il est écrit que la rétribution des représentants de la Ville revient à celle-ci, 

« sauf dispositions contraires ». Un commissaire demande ce que la Municipalité entend par cette mention. 

Mme la Municipale estime normal de rétribuer quelqu’un qui siège dans un conseil aussi bien pour sa 

responsabilité engagée que pour le temps qu’il consacre à cette entité. Avec cette mention, la Municipalité 

se réserve le droit de décider au cas par cas de reverser une partie de la rétribution à la Ville. 

 

Parallèlement, un commissaire demande pourquoi il est indiqué « dans la mesure du possible » au 1er alinéa 

de l’article 14 qui traite de l’information à donner à la Municipalité par son représentant concernant la 

politique de rémunération. Selon Mme la Municipale, il s’agit de pouvoir se donner une petite marge de 

manœuvre entre les entités dites de business et celles purement publiques. 

 

L’article 15 amène plusieurs questions. Concernant la nature des audits mentionnés, Mme la Municipale 

relève qu’il y a plusieurs types d’audits : audit externe (contrôle des états financiers, de fraude, de factures, 

etc.) et audit interne. Le CFL ayant la compétence pour effectuer tous ces types d’audits, il les accomplira 

selon les directives de la Municipalité. Par ailleurs il y aura également des lettres de missions qui orienteront 

mieux les représentants de la Ville et auront pour but de fixer de façon claire le cadre des contrôles. 

 

La liste des entités mentionnées à l’art. 15 fait également réagir. Pourquoi certaines organisations sont 

mentionnées et pas d’autres ? Mme la Municipale répond qu’il s’agit des entités considérées par la 

Municipalité comme étant les plus importantes ou les plus stratégiques soit en terme de mission soit en 

terme de volume financier. Elle ajoute que la Directive est évolutive et que la liste à l’art. 15 n’est ni 

exhaustive ni fermée.  

 

Concernant la décision de mener un audit, lorsque la Ville n’est pas 100 % propriétaire de l’organisation, 

elle ne pourrait qu’en faire la demande aux organisations concernées. Son poids dans la plupart de ces 
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structures garantit normalement que cela sera fait. Les audits exceptionnels seront à sa charge, tandis que 

les examens des comptes restent à la charge des entités. Un renforcement du CFL est prévu pour faire face 

à ces mandats supplémentaires. 

 

Un commissaire signale que, selon lui, l’employeur des représentants devrait être aussi documenté dans le 

cadre de la Directive, sachant que tous les représentants ne sont pas des employés de la Ville. Mme la 

Municipale indique que la Municipalité fait toutefois attention à ce qu’il n’y ait pas de conflits d’intérêts. 

Le même commissaire estime qu’une déclaration de loyauté devrait apparaître dans la Directive. Mme la 

Municipale répond que cet aspect pourrait être développé dans le cadre des lettres de mission.  

 

Examen du rapport-préavis  

 

Remarque préliminaire : seuls les articles ayant fait l’objet d’une discussion sont mentionnés ci-dessous 

 
2.2 Catégorisation des participations 

 

A la question de savoir pourquoi la Ville a des participations dans des structures telles que Helicoptères 

suisses ou les sucreries d’Aarberg, Mme la Municipale répond que ce sont des raisons historiques. 

 

Une discussion s’engage sur la prise en compte ou non des cautions dans les aspects à suivre dans le cadre 

de la Directive. Mme la Municipale répond que ces cautionnements, qui ne sont pas un financement à 

proprement parler, sont décidés après une analyse du risque. Ainsi, dans le cas d’une participation jugée 

risquée, une analyse du cautionnement serait faite en parallèle de l’audit portant sur les finances. 

 

 

4. Situation actuelle 

Un commissaire souhaite savoir de quelle application informatique il est fait mention au premier 

paragraphe. Le secrétaire général de la Direction explique que cette application est en fait une base de 

donnée existante dans laquelle chaque participation fait l’objet d’une fiche qui permet ensuite d’automatiser 

quelques calculs. Le futur registre sera ainsi complété grâce aux données se trouvant dans cette base. 

 

Par ailleurs un commissaire s’étonne que plusieurs conseillers municipaux, qui sont tenus à la collégialité 

municipale et ont des agendas bien remplis, siègent ensemble dans les conseils.  Il estime qu’à terme il 

serait bon de modifier ce mode de fonctionnement en ayant un seul conseiller municipal siégeant dans un 

conseil et qu’il soit accompagné d’un chef de service ou d’un spécialiste interne voire d’un spécialiste 

externe. Madame la Municipale partage ce point de vue et informe que la Municipalité travaille activement 

dans ce sens. 

 

5. Réponse à la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts « Pour un règlement lausannois 

sur les participations de la Ville, plus de transparence et de responsabilités » 

 

Reprenant les éléments discutés au début, un commissaire insiste sur le fait que cette Directive est très utile 

pour avoir un meilleur contrôle des participations. Sans le contredire entièrement, son contradicteur indique 

qu’une réglementation plus fine ne permet pas d’éviter les problèmes, ce qu’atteste certains événements au 

niveau cantonal, lequel dispose pourtant de textes et pratiques à jour. Par ailleurs il rappelle que le CFL n’a 

pas attendu pour réformer ses pratiques. 

 

 

6. Réponse au postulat de M. Giampiero Trezzini et consorts « Quelle gouvernance pour les sociétés 

anonymes de la Ville ? » 

 

Un commissaire s’exprimant au nom du postulant indique que ce rapport-préavis ainsi que les explications 

complémentaires données au cours de cette Commission répondent entièrement à la demande de 

M. Trezzini et consorts. Il estime que la publication de certains audits pourrait être intéressante. 
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7. Réponse au postulat de M. Manuel Donzé et consorts « Pour améliorer la gouvernance des 

institutions en mains publiques, demandons un contrôle ordinaire des comptes ! » 

 

Un commissaire s’exprimant au nom du postulant indique que ce dernier se déclare satisfait de la réponse. 

 

 

8. Suivi des subventions 

 

Un commissaire demande ce qu’il en est de Directive sur le suivi des subventions. Mme la Municipale lui 

répond par rapport aux participations il y a un petit décalage dans la mesure où les thématiques de ces deux 

dossiers sont trop différentes pour être traitées de façon groupée. Elle informe que l’outil de travail sera 

identique aux participations, à savoir une Directive, des objectifs stratégiques mais avec, en plus, des 

conventions de subventionnement dans lesquelles pourront être intégrées les demandes ou exigences de la 

Ville. 

 

Une commissaire profite de cette discussion pour déplorer le manque de vision globale sur les subventions 

reçues par les organismes concernés. 

 

9. Conclusions 

Le président de séance propose de faire voter les conclusions du rapport-préavis de façon séparée pour une 

meilleure transparence : 

1. d’approuver la réponse à la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand et consorts « Pour un règlement 

lausannois sur les participations de la Ville, plus de transparence et de responsabilités » ; 
 
 
Au vote, la Commission accepte la conclusion 1 à l’unanimité. 
 

 

2. d’approuver la réponse au postulat de M. Giampiero Trezzini et consorts « Quelle gouvernance 

pour les sociétés anonymes de la Ville ? » ; 
 
 
Au vote, la Commission accepte la conclusion 2 à l’unanimité. 
 

 

3. d’approuver la réponse au postulat de M. Manuel Donzé et consorts « Pour améliorer la 

gouvernance des institutions en mains publiques, demandons un contrôle ordinaire des comptes ! »... ; 
 
 
Au vote, la Commission accepte la conclusion 3 à l’unanimité. 
 

 

 

Lausanne, le 4 décembre 2018 

 

 

Axel Marion 
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